Où en est le démantèlement

de Superphénix en 2006 ?

par Pierre Schmitt

Voici les éléments dont je dispose à ce jour. Je me suis parfois permis d’y ajouter un commentaire pour faire apparaître certains aspects ou faits qui ont été déterminants ou qui méritent d’être soulignés. Je reste à votre entière disposition pour apporter des compléments à ces éléments parcellaires ou vous fournir d’autres informations. Je pourrai, si besoin, aller les glaner auprès de mes anciens collègues toujours en activité et toujours prompts à répondre présents dès qu’ils sont sollicités sur des sujets relatifs à Creys Malville.

J’ai par ailleurs écrit un mémo qui reprend les passages les plus significatifs et les plus instructifs du rapport de la Commission d’enquête parlementaire sur l’arrêt de Creys Malville (mai 1998). Les principaux protagonistes ayant participé à la prise de décision ont été auditionnés, dont Mmes D.Voynet et C.Lepage, Ms C. Pierret, C. Allègre, Y. Cochet…. Des dépositions faites sous serment, des membres de la Commission connaissant parfaitement le sujet (R Galley, F Borotra, C Bataille, M Destot…), il en résulte des réponses extrêmement instructives ou parfois désolantes lorsque l’ignorance ou la partialité militante priment sur tout le reste.

Je tiens ce texte à votre disposition ainsi que divers autres documents : bilan des 11 années de fonctionnement, la production, les incidents, les attentes à l’arrêt pour raisons externes, les coûts, etc.

Avec mes excuses pour un texte écrit à la hâte.

Les éléments combustibles

Les éléments combustibles irradiés ont tous été déchargés, lavés puis entreposés sous eau, sur le site, dans l’Atelier Pour l’Evacuation du Combustible : l’APEC. Les autres éléments, barres de commandes, fertiles et assemblages expérimentaux sont en cours de déchargement. L’ensemble représente 673 éléments

Seront également entreposés sous eau à l’APEC les 161 assemblages réflecteurs acier (RAC) et les 183 protections neutroniques latérales (PNL) les plus proches du cœur. Les autres protections, 893 au total, sont destinées à être directement stockées à terme à l’ANDRA (stockage de moyenne activité).

Une partie des assemblages combustibles neufs est actuellement entreposée en air à l’intérieur du bâtiment réacteur. L’autre partie est encore entreposée à Cadarache mais devra être transférée à la centrale avant la fermeture définitive des installations plutonium de la COGEMA de Cadarache. La puissance thermique de ces assemblages neufs augmente du fait de la formation spontanée d’américium par capture neutronique, à terme ils seront entreposés sous eau à l’APEC. L’entreposage ne pourra être autorisé qu’après parution d’un décret d’autorisation, ce type d’entreposage n’ayant pas, (et pour cause !), été prévu d’origine. Il n’existe pas actuellement de procédé connu de traitement de ce type de combustible non irradié (donc non fragmenté) et qui s’enrichit (ou s’empoisonne, plus exactement) en américium de jour en jour le rendant difficilement réutilisable ailleurs que dans…un RNR !

L’accord conclu avec les partenaires italiens et allemands lors de la liquidation de la NERSA prévoit que, arbitrairement, les assemblages combustibles irradiés sont et resteront leur propriété. Les autres assemblages (neufs, absorbants, réflecteurs, protections neutroniques…) et objets retirés du cœur sont et resteront la propriété d’EDF, avec les problèmes et les coûts que l’on imagine.

L’accord prévoit qu’EDF exploitera l’entreposage du combustible dans l’APEC pour le compte de ses ex-partenaires de NERSA dans l’attente de la reprise et de l’évacuation de leurs éléments sous un délai de 10 ans.

Les équipements, circuits primaire, cuves, pompes…

Tant que le sodium primaire doit être maintenu liquide dans la cuve principale, les systèmes nécessaires à ce maintien, à la sûreté et à la surveillance de la pureté du sodium restent opérationnels.

Par contre tout ce qui n’est plus requis pour ce maintien et pour la sûreté est, dès que possible en termes de sûreté, systématiquement mis à l’arrêt définitif afin de simplifier le fonctionnement général de la centrale et diminuer les coûts d’exploitation (coupure, isolement physique, démontage…). Ainsi les quatre pompes primaires et les circuits d’évacuation de la puissance résiduelle normaux et de secours ont été mis dans un état d’arrêt définitif irréversible.

L’irréversibilité de l’arrêt

Pour ce qui concerne le caractère d’irréversibilité, les points suivants doivent être soulignés.

 - Le maintien du sodium à l’état liquide, en attendant sa vidange, nécessite un chauffage (la puissance résiduelle étant devenue trop faible pour assurer ce maintien) or la solution retenue pour ce maintien consiste à chauffer le sodium à l’aide de cordons électriques chauffants qui ont été directement fixés sur la cuve de sécurité par des clinquants soudés par points. D’un point de vue métallurgique, cette cuve doit être considérée comme étant « irrémédiablement fragilisée » par ces soudures. Elle ne peut plus être considérée comme en état d’assurer sa fonction initiale de confinement et de rétention en cas d’accident grave. 

L’installation de ce nouveau système de chauffage a donc constitué le premier acte irréversible concernant la sûreté interdisant, de fait, tout redémarrage.

- Le second acte irréversible a été de procéder au déchargement des éléments combustibles sans les remplacer au fur et à mesure de leur sortie du réacteur par des assemblages postiches (l’objectif étant de ne rien réintroduire dans le réacteur afin de limiter, à terme, la quantité des déchets). Seul, un déchargement avec postiches aurait permis de conserver la géométrie du réseau et aurait pu permettre le rechargement en aveugle en vue d’un éventuel redémarrage.

- Ces deux actes irréversibles alliés à la dispersion puis à la disparition des compétences (du CEA, d’EDF, du tissu industriel…) et à la rupture dans la continuité  dans la chaîne de transmission des connaissances et de l’expérience entre les concepteurs, les constructeurs et les exploitants sont les raisons majeures pour lesquelles nous estimons que l’arrêt est désormais irréversible. 

Le gouvernement, les autorités de tutelle, ainsi que certains à EDF ont œuvré pour qu’il en soit bien ainsi . En particulier ceux qui affirment en haut lieu que la filière RNR sodium est sans lendemain, qu’elle doit être définitivement abandonnée ce qui, en toute logique, ôte tout intérêt à un éventuel redémarrage de Creys Malville et rend inutile la capitalisation du savoir et de l’expérience acquis sur cette centrale et concernant cette filière). 

Les autres systèmes
Tous les autres systèmes sont en cours de mise à l’arrêt définitif et de démontage.

La « déconstruction » des cheminées (48 au total) et des circuits principaux eau-vapeur (environ 1200m) a débuté en septembre 2002, elle est terminée.

Les deux lignes 400 kV ont été déposées

Tous les circuits de sodium secondaire et d’évacuation de la puissance résiduelle sont vidangés, conservés sous air. Le sodium, non radioactif, est entreposé, gelé, dans les réservoirs de vidange de ces circuits dans l’attente de sa destruction. 

La déconstruction en salle des machines débutera effectivement au printemps 2003 après préparation des circuits (vidange, lessivage, décalorifugeage…) 

Il est prévu à terme d’assurer les besoins en eau de la centrale par un simple puits, ce qui permettrait l’arrêt total de la station de pompage.

 Le traitement du sodium

Les quantités de sodium à traiter sont de 3.500 t pour le sodium primaire et de 1.500 t pour le sodium des circuits secondaires et auxiliaires.

Il est prévu de traiter le sodium sur le site à partir de 2006, à raison de 6 tonnes par jour, par transformation en soude. Cette soude sera mélangée et incorporée dans un béton spécial à raison de 125 à 150 kg de soude par m3 de béton. A terme, il est envisagé de stocker les blocs de béton sodés (soit environ 100.000 tonnes!) sur le site TFA de Soulaines après un entreposage d’attente sur le site de la centrale. 

Contrairement à l’idée complaisamment répandue par les opposants, la destruction du sodium par transformation en soude est une opération industrielle connue, maîtrisée et bénéficiant d’une longue expérience. Chaque année, Métaux Spéciaux (le fournisseur du sodium) détruit pour le compte de ses clients des centaines de tonnes de sodium. Le sodium du réacteur PFR en Ecosse est en cours de traitement à l’aide d’une installation fournie par Novatome qui est identique à celles qui seront opérationnelles à Creys (procédé CEA éprouvé avec le sodium de Rapsodie, fabrication Novatome)

Soulignons que l’isotope radioactif du sodium est un émetteur bêta de période 2,6 ans et que l’activité totale stockée dans ces blocs est déjà extrêmement faible puisque, d’une part, au cours de l’exploitation aucune rupture de gaine n’est venue contaminer le sodium et que, d’autre part, le tritium contenu dans le sodium aura été rejeté à l’atmosphère lors de la phase de destruction par réaction sodium-soude. 

En référence à l’échelle des temps de stockage des déchets radioactifs, cette activité deviendra rapidement « nulle », aussi, lorsqu’on considère l’encombrement des précieuses aires de stockage TFA à Soulaines par ces blocs ainsi que le coût, les risques et l’agitation engendrés par leur transport depuis Creys (transport qui se chiffre en millions de km : environ 8. !) on mesure l’une des multiples conséquences de cette mise à l’arrêt définitif et l’absurdité de certaines conditions dans lesquelles il nous a été imposé de l’effectuer. Initialement ce sodium était destiné à être réutilisé dans des réacteurs rapides de la génération de « l’après Creys », il n’avait pas à être détruit.

Les effectifs 
Début 2003, les effectifs sur site sont de 200 personnes pour EDF (exploitation en 6 équipes, ingénierie, maintenance et logistique) et 200 personnes environ pour les entreprises (essentiellement pour des activités liées à la déconstruction). Il convient d’y ajouter les effectifs d’ingénierie de Novatome et d’EDF quelques dizaines d’ingénieurs axés sur le démantèlement, les déchets et le traitement du sodium

Le centre de formation de la centrale, avec le simulateur, est fermé. Pour l’essentiel, les compétences nécessaires à la transmission des connaissances spécifiques (fonctionnement, maintenance, sodium…) ont été dispersées (EDF ingénierie et exploitation, CEA, constructeurs).

Un minimum est maintenu pour assurer la sécurité et en vue de la construction, de la mise en service et de l’exploitation des installations de destruction du sodium à l’horizon 2006.

Planning et prévisions budgétaires
Les stratégies, les contraintes ainsi que l’environnement politique ont considérablement évolué depuis 1997, date de la décision de mise à l’arrêt. Les priorités fixées par la direction d’EDF également. A priori, la direction de la centrale devrait donner des indications plus précises quant au planning dans la seconde moitié de ce mois de janvier 2003. Si je peux, je vous les communiquerai.

Creys Malville / Monju
Il existait de nombreux échanges entre les deux centrales : personnel détaché, rencontres périodiques incluant le CEA et les constructeurs. A ce jour seul un ingénieur japonais est détaché sur le site de Creys (plutôt débutant que confirmé). Il n’y a pas de réciproque. L’échange d’expérience s’appauvrit dans la mesure où l’un des sites est entièrement tendu vers son redémarrage avec une détermination exemplaire alors que l’autre site est préoccupé par le démantèlement et est englué dans l’incroyable imbroglio des dossiers et des procédures de mises à l’arrêt.

Remarque personnelle, ce que les Japonais ont entrepris en matière d’information du public n’a aucune mesure avec ce qui se fait en France, même parmi les sites les plus en pointe. 

A la japonaise, après le feu sodium de 1995, méticuleusement, chaque cadre de la centrale a été invité à faire du porte à porte auprès des populations locales pour expliquer les enjeux d’un redémarrage. Un magnifique centre d’information tout neuf a été ouvert au public, il dispose d’un personnel spécifique de haut niveau entre autre capable de réaliser des expériences sur le sodium, sur les moyens de lutte contre les feux et d’expliquer la conception surtout en matière de sûreté. Des caméras placées aux endroits névralgiques retransmettent en direct et à l’extérieur à destination du public, etc…

Quel contraste avec le silence et l’immobilité qui ont été imposés aux gens sur le terrain pour tout ce qui touchait à Creys Malville !. Certains savent ce qu’ils veulent, d’autres ce qu’ils ne veulent plus, là réside toute la différence !

Sur la mémoire

A ma connaissance il n’existe pas de projet pour synthétiser et capitaliser le savoir et l’expérience acquis par la mise en service et les 11 années d’exploitation de Creys. Les demandes et des propositions faites après la décision d’arrêt par l’ingénierie d’EDF (Henri Michoux) ou le délégué RNR d’EDF (P Schmitt) sont restées sans suite.

A contrario des rapports ont été émis, en particulier au sein d’EDF, expliquant que, si dans le futur il fallait redémarrer un programme de réacteurs rapides ce n’est certainement pas le sodium qu’il faudrait choisir comme fluide caloporteur. Inutile de dire que ceux qui ont participé à la construction, vécu la mise en service réalisé les modifications ayant abouti à la mise au point de la centrale n’ont jamais été consultés pour fournir un avis sur ce point. Ils sont évidemment en total désaccord avec cette conclusion, en particulier ils ne voient pas sur quels faits, études ou statistiques les auteurs de ces rapports se sont appuyés pour étayer une telle certitude. De même ils ne voient pas la solution miracle et éprouvée susceptible d’être proposée en échange

Avec le recul, cette petite polémique interne pourrait paraître puérile, du niveau d’un bas règlement de comptes, si elle n’avait eu comme conséquence d’étayer la décision d’arrêt de Creys en fournissant aux détracteurs le seul argument plausible et logique (mais en apparence seulement) justifiant l’arrêt. En effet si le sodium n’est pas le fluide caloporteur approprié pour un développement futur des RNR pourquoi en effet continuer à exploiter à Creys Malville un prototype, baptisé tête de série, mais en réalité sans aucun lendemain, sans aucune descendance ? . 

Quelques remarques sur le mail « Superphénix n’est pas totalement mort… »

Le texte pourrait acquérir encore plus de force et de crédibilité s’il était modifié sur les points suivants

- Il n’est pas exact d’écrire ou de laisser entendre (page 2) que : « le démantèlement n’a pas été fait dans le respect des règles habituelles de sûreté nucléaire » D’accord pour le non-respect des autres règles ou usages (administratif, enquêtes publiques…), mais pour ce qui concerne la sûreté l’exploitant a toujours agi (et on l’a toujours laissé agir) conformément aux règles et consignes habituelles de sûreté existantes et appliquées pendant la période d’exploitation ou aux nouvelles règles approuvées par l’autorité de sûreté suite à l’arrêt. Le contrôle de l’autorité de sûreté ne s’est en rien relâché 

S’il n’en avait pas été ainsi, et à la moindre pression pour qu’il en soit autrement, on aurait assisté à un soulèvement général de l’ensemble du personnel, directeur et encadrement compris !

- Pour le combustible, voir ci-dessus, il est inexact de dire qu’il est toujours intact et maintenu à chaud. Non, il a été sorti du réacteur et lavé d’abord en air humide et gaz carbonique puis par immersion totale sous eau. Il a donc été soumis à des réactions sodium/eau (température locale pouvant être élevée) sur l’ensemble de la surface des gaines, de la soude s’est formée pouvant très localement et très superficiellement constituer une source de corrosion. On ne donc peut pas garantir une intégrité répondant aux spécifications et critères très stricts d’acceptation d’un combustible neuf. Tous les éléments sont actuellement froids, entreposés sous eau à l’APEC et il paraît peu réaliste de songer à réintroduire un élément dans le réacteur en provenance d’un entreposage sous eau.

